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ROYAUII.Œ DE BELGIQUE 

----------~~-----~- 

AVIS DU CONSEIlJ D'ETAT 

-~------------------~- 

Le ~ONSEIL D'ETAT~ section.~ 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Finances, le 12 j anv.i e r- 1956, 
d'une demande dIavis sur un 
projet d'arrêté royal "portant 
refonte des statuts de la Cais­ 
se nationale de crédit prtfes- 
s i onne L" 1 a donné le 29 fé­ 
vrier 1956 l'avis suivant: 

" -»: '~/./I i 
• ,I 

5162/2. 

KONINKRIJK BELGIE 

-~--------~------ 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE _ .. ,,_---------------------- ....... _- 

De RAAD VAN STATE, af­ 
deling wetgeving, tweede ka­ 
mer, de 12e Januari 1956 door 
de Minister van Financi&n 
verzocht hem van advies te 
dienen over een .ntwù~p VQn 
koninkli j k be slui t IIhouden­ 
de omwerking V2n de standre­ 
gelen van de Nationale Kas 
voor beroepskrediet", heeft 
de 2ge Februari 1956 h~t 
volgend advies gegeven : 
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La projet a pour objet de mettre les dispositions 
léga.les quf, fixent le statut de la Caisse nationale de 
crédit professionnel en concordance avec la loi du 16 mars 
1954- rela ti ve au contrôle dé certains organismes d I in térêt 
pub.Lá c , et ce, par a pp.La ca tf.on de l'article 17, § ier, 
alinéa 1er, de cette loi. En outre? par applicatiorl du 
dernier alinéa de ce m~me article, le projet refond en u..1'1 
texte unique Il ensemble des dispositions relatives au statut 
de cette fuisse. 

INTITULE. 

Comme les dispositions a refondre constituent non 
pas "les statuts Il s Ille sta tut" de la Caisse, est 
proposé de rédiger 11 intitulé comme suit 

Il ARRETE ROYAL STATUT DE LA CAISSE NATIONALE 
T PRŒ0ESSIONNEL If • DE 

Le texte refondu devraitp dès lors, être intitulé: 

Il S'J:.t\'J:1UT DE CAISSE NATIONALE DE CREDIT PROFESSIONNEL". 

PPillAWœULE • 

Etant donné Clue le projet a conwe seule base 
gale llarticle 17, § 1er, de la loi du 16 mars 19549 il Y 
a lieu d'omettre s deux premiers alinéas du préambule Clui 

/ . ' .. / .... 
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se réfèrent aux dispositions légales gue le projet refond~ 
Il doit en ~tre d'autant plus ainsi que, par application 
du dernier alinéa de l'article précité, les ~dispositions 
antérieures Il dont le projet réalise la refonte devront 
être abrogées. 

Il va de soi que cette abrogation est un procédé 
purement technique de simplification et que lIon ne POllr­ 

rait pré tendre p01U~ autant que les dispositions reprises 
dans le texte refondu perdraient, par le fait de l'abro­ 
gation des dispositions légales originaires, leur caractère 
de loi pour ne revêtir désormais qu'un caractère rég}_e­ 
mentaire. 

Compte tenu de ce qui précède9 le Conseil dfl~tat 
propose de rédiger le préambule c ornme suit: 

"Vu la loi du '16 mars 1954 relative au contrôle de 
certains organismes d'intéx,êt public, notamment l'article 17, 
§ 1er, alinéas 1er et 3, ainsi conçus 

Ar..!i.2.J-~ 17",..- _§ '1 er, Ile Roi peut apporter aux disposj,tions 
légales et réglementaires fixant les statuts des organismes 
repris à l'article 1er, les modifications nécessaires 
pour les mettre en concordance avec la présente loi • 

• • • 
Le cas échéant, les dispositions maintenues ou 

modifiées, ainsi que les dispositions nouvelles, seront 
refondues dans des arrêtés royaux qui abrogeront les dispo...,. 
si tions antérieures"; 

i ."./ .... 
, ; , 
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Considérant qu'il échet de mettre les dispositions 
légales fixant le statut de la Caisse nationale de crédit 
professionnel en concordance avec les dispositions de la loi 
précitée du 16 mars 1954 et de procéder ~ leur refonte; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances 
et de Notre Ministre des Classes moyennes~". 

Compte tenu de certaines observations qui seront 
fai tes plus loin, le Conseil d I Eta t propose de :rédiger ce-t 
article comme suit: 

"Les dispositions encore en vigueur de la loi. du 
11 mai 1929, l'article 1er de Ifarr8té royal n020 du 19 
octobre 1934, llarticle 3 de l'arrêté royal n0271 du JO mars 
1936, l'article 3 de l'arrêté royal n0169 du 15 mai 1935, 
les articles 1er et 2 de l!arrêté-loi du 23 décembre 1946, 
les articles 2, 3 et 4 de la loi du 17 avril 1952 et l'arrêté 
royal du 21 décembre 1955 sont mis en concordance avec la 
loi du 16 mars 1954 et refondus conformément au texte 
annexé au présent arrêté". 
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Un article nouveau devrait être introduit après 

l'article Îer pour abroger les dispositions dont la refonte 

est réalisée par le projet. Il est proposé de le rédiger 

comme sut t : 

"Ar-t i c Le 2 (nouveau) .. 

Les dispositions énmnérées à l'article 1er sont 

abrogées ~t la date de l'entT'ée en vigueur du présent 

arrêté" .. 

Ar~!~e 2 du projet d'arrêté royal .. 

Cet article deviendrait llarticle 3 et pourrait 

être ré digé cornme sui t : 

"Article J .. - 
Notre Ministre des Finances et Notre Ministre des 

Classes moyennes sont chargés~ chacun en ce q_ui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté". 

STATUT nE LA CAISSE NArrrONALE nE CREDIT PROFESSIONNEL. 

Il y a lieu de z-a.ppe.Le r en no t e , pour chacune des 

dispositions du texte refondu, la disposition légale dont 

elle est issue. 
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ARTICLE 1 er DU STATUT. 

Le Conseil dtEtat propose de r~prendre le texte de 
l'article 1er de la loi du 1i mai 1929 en y apportant les 
modifications CllI'y a. introduites l'article -rer de l'arrêté­ 
loi du 23 décembre 1946. 

"Article 1er.- 
Il est établi un Institut de cr-é d i t , établissement 

public d'Etat doté de la personnalité civile, sous la déno­ 
no.na t i on de Caisse nationale de crédit professionnel" 

Son siège est à Bruxelles ou dans l'agGlomération 
bruxellois e Il • 

En note : "Article 1er.1' arti cle -1 el' de la loi du ·11 mai 
1929, modifié par l'article 'l e r de l'arrêté-loi 
du 23 décembre 1946". 

ARTICLE 2 TIU STATUT. 

Au 2° de cet a r t-i.c Le , supprimer la v i r-gu.Le après 
les mots "d'achat en commun.", 

En note : 1!~Fli.sle 2 article 2 de ln. loi du 11 ma i î 929, 
remplaèé par l'article 2, I~ de l'arrêté-loi du ' 
23 déc em br e Î 94· 6 Il .. 

/ .. -/ . _' . 
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Au 4° de cet article, remplacer les mots: "dans 

les limites fixées au 2° de l!a:rticle 2 des présents statuts" 

par les mots: Hdans les limites es à l'article 2, 2°, 
du prés ent statut Il. 

article 3 de la loi du 11 mai 1929, 
remplacé par l'article 2, II, de lTarrêté-loi du 

23 déoembre 1946H• 

L'alinéa 2 de cet article dispose : IILes investis­ 

sements éventuels en valeurs mobilières ne peuvent ôtre faits 

qu'en fonds publics émis ou garantis par 11Etat ou par la 

Co Lon r.e "; 

Cette disposition devrait être rédigée oomme suit 

pour être en ooncordance aveo l'article 12, alinéa 2, de la 

loi du 16 mars 1954 : 

!1;3ans préjudioe des pouvoirs aooordés au Ministre 

des Finanoes par l!artiole 12, alinéa 2~ de la loi du 16 
mars 1954, les investissements éventuels en valeurs mooi­ 

lières ne peuvent être faits qulen valeurs émises ou garan­ 

ties par l'Etat ou en fonds publics dont la liste est éta­ 

olie par le Roi". 

/ 
•..... / .... t 
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A Italinéa f~ de l!article 4, il faut remplacer 

les mots lises statutsll par les mots Ilson statut". 

En note tlArticle 4 article 4 de la loi du 11 mai 1929, 
remplaoé par l'article 2, III, de llarrSté-loi 

du 23 dé ~em1Jre î 946 et mis en concordance avec 

l'article 12 de la loi du 16 mars 1954. 

La version néerlandaise de l'article 12, 
alinéa 2? de la loi du 16 mars "1954 ne contient 
pas de texte correspondant aux mots "en 
valeurs émises ou garanties par l'Etat 

figurent dans la version françaisetl. 

••• Il qui 

ARTICLE 5 DU STATUT. ~-----" -_._-- --~-----~ 
Le dernier alinéa de l'article 5 du projet, q_ui 

reprend textuellement l'article 2, IV, de l'arrêté-loi du 

23 décembre 19,').6, réalise une adaptation d'autres dispositions 

légales, rendue nécessaire par le changement de dénomination 

de la Ca i ss e , Les disposi tians gales a uxque'L'Le s il est fait 

référence dans le texte du projet devraient Stre insérées 

dans le texte refondu. 

L'article 5 pourrait, dès lors$ être rédigé comme 

suit: 

"Article 5t- 
§ 1er. (trois premiers alinéas du projet). 

§ 2. La Caisse nationale de crédit professionnel 

est exemptée de la taxe professionnelle et de la contribution 
nationale de crise à raison des excédents annuels de son 

actif. 

/ .... / ... 
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Oes exemptions d'impôts sont applicables à partir 
de la constitution de la Oaisse. 

§ 3. Les exemptions dfimpôts accordées à la Oaisse 
nationale de crédit professionnel par le § 2 du présent article 
sont égalenent applicables aux associations de crédit agreees 
par ladite Caisse, ainsi I aux sociétés c omme r-c i.a.Les locales 
et aux fédérations régionales ou professionnelles de ces der­ 
nières sociétés aélJllises à fournir des crédits à l'uutillage 
artisanal en exécution du ésent statut-. 

:§.n_n_2.te 1. IIArg...:~.; article 5 de la loi du 41 mai 1929,rempla­ 
eé par l'article 2, IV, de l'arrêté-loi du 23 décembre 
1946, lui-même modifié par l'article 81 du Code des 
droits de timbre du 26 juin 1947;artiele 1er de l'ar­ 
rêté royal n020 du 19 octobre 1934,modifié par ,l'arti­ 
cle 2, IV, de l'arrêté-loi. du 23 décembre 1946;arti­ 
cIe 3 de IJarrêté royal n0169 du 15 mai 1935 et arti­ 
cle 3 de l'arrêté royal nö271 du 30 mars 1936,modifié 
par l'articlo 2~ IV, de l'arrêté-loi du 23 décembre 

194611 • 

ARTICLE 6 DU STATUT. 

Par souei de concordance avec le début de cet arti­ 
cle, il y a lieu d'écrire 50 millions, 35 millions, 15 mil­ 
lions e t -100 millions, respectivement aux 10, 2°, 3° et it0 

l'alinéa 1er, c cnf'o rmév.en t d'ailleurs au texte originaire. 

En note: "Article 6: article 6 de la loi du 11 mai 1929, ----,...._ ----- 
remplacé dar l'article 2, V, de l'arrêté-loi du 

23 décembre 194611• 

/ ... / ... 
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ARTICLE 7 DU STATUT. 

L'alinéa J de cet article dispose: 

IILes engagements de la Caisse ne peuvent toutefois 
à aucun moment dépasser 3 .. .500.900.000 francs. Toutefois, 
le Roi pourra élever ce montant de 500 millions par libération 
sucoessive de deux tranches de 250 millions chacune Il'; 

Le maxf.mum ini tial des engagements de la Caisse 
était de un milliard de francs; ce maximmn a été porté su~­ 
oessivement à 2 milliards par l t arrl2té-loi du 28 :février 

4947, à 3 milliards par la loi du 47 avril 4952 et à 
3,5 milliards par la loi du 28 décembre 4953. Cette dernière 
loi a autorisé le Roi à élever ce plafond à 4 milliards 
par libération suocessive de deux tranches de 250 millions 
chacune. Faisant usage de .~tte autorisation, le Roi a 
successivement élevé ce plafond à 3,750 milliards par 
l'c.Œrêté du 29 mai 1955 et à 4 milliards par l'arrêté du 
21 décembre 1955. 

Le plafond actuel des engagements' d.e la Caisse 

est donc de 4 milliards de francs. 

C'est ce montant qui doit figurer au 3ème 
alinéa de l'article 7 à la place du montant de 3,5 milliards. 
Quant à la seconde phrase de -:::et alinéa, elle doit être 
omise, de même que la note figurant en bas de page , 

/ 
fi •• / _.' .' • 
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En note ; "Articl_e__2 S article 7 de la loi du Î -1 mai Î 929. 
remplacé par l'article 2, VI1 de l'arrêté-loi 
du ~3 décembre 1946; lui-même modifié par Ifarti­ 
c Le 2 de la loi du 17 avril -1952 et par l f arrêté 

royal du 21 décembre 1955. 
Le texte originaire porte par erreur une réfé­ 
rence inexacte à Ifarticle 5 qui1 dans le présent 
texte, a été remplacée par la référence correcte 
à. l! arti cl e 4 Il • 

ARTICLE 8 DV S~~TUT. 

En ce qui concerne le § 2, alinéa 1er, de cet 
article, le texte originaire du Ivloniteur port e "c e s oomp to Lr-s", 
ce g_ui est évidemment Lno or-r-e c t , Le texte néerlandais porte 
!Ide kantorenll• Il est proposé d'employer les mots Hles 
comptoirs!!. 

~n_n.2.t~ : "Article 8:, article 8 de la loi du 11 mai Î 929, 
remplacé par l'article 2, VII ,de ltarrêté-loi 

du 23 décembre 1946. 

Au § 2, alinéa ier, le texte de l'arrêté-loi du 
23 décembre -j 946 porte par une erreur manifeste 
nces comptoirsll alors que le texte néerlandais 
port e If de k:an toren li • 

/ ••• ! ••• 
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début de l'alinéa 2 du § 1 cr de cet article 
"Dan s les limites du d i t At 'd"' i t evral e re re 1ge comme SUl 

présent statut " .. *'. • 

Les alinéas 2 et 3 du même paragraphe ne de­ 
vraient cm former qu run seul, c omme dan s le texte ori­ 
ginaire du § î er de 11 article 29 VIII, de l'arrêté-loi du 
2 a ' b î~4'- t l I l 't' d"f"' I' '"] 3 ecem re ~ 0, e qu L a e e me l le par ar m c ... e 
3 de la loi du 17 avril Î 9 52 ~ sans quoi la référence fi­ 
gurant à l'articlo 8, § 1c;r, alinéa 2,du statut ne sorait 
plus oxacte. 

Llalinéa 1er du § 3 dispose: 'ILe llinistre 
ayant los classes moyennes dans ses attributions et le 
l\linistre des Finances désignent de commun accord, auprès 
de la Cai sse ~ troi s revi seur s qui sont chai si s y dans la 
mesure du fossible, parmi les membres de l'Institut des 
reviseurs d'entreprises. Il peut être mis fin à cette 
désignation par décision commune des deux llinistl"eslt" 

La dernièl'8 phr-a sc de cet alinéa ne figure 
ni dans la loi du 16 mars î954,ni dans les dispositions 
légales actuelles relatives à la Caisse. 

L I article 2 Î IX, § Î er, de l' arrêt-é .... loi du 
23 décembre î946, tel qu'il a été romplacé par llar­ 
ticle 4 de la loi du 17 avril 'î952 , disposait en effet 

, 
" ~ . / " ... 



- 13 - L. 5062/24 

"Le pré sident et deux membre s du conseil dt ad­ 
ministration? le d.i r'o c teur général, le s deux direc teurs 
et les reviseurs de la Caisso sont nommés ct révoqués 
par le Roi, sur proposition du Ministre des Finances et 
du TlfLinistre ayant les classes moyonnos dans so s attri­ 
butions •.• ". 

L'article 107 § 'l e r , du statut projeté reprend 
partiellement cette disposition dans les termes suivants 

"Le président et deux membres du conseil d'ad­ 
ministration, le directeur général et les deux directeurs 
de la Caisse sont nommés et révoqués par le Roi, sur pro­ 
position du Uinistre des Pinc::mces et du Ministre ayant 
les classes moyennes dans ses attributions ••• ". 

Cette disposition omet donc ce qui a trait aux 
reviseurs 9 pour le motif qu I il est que stion de ceux-ci 
à l'article 9, § 3, du statut pro ~i o t é , article qu.i reprend 
mutatis mutandis le texte de l'article 13, § 1er, de la 
loi du 16 mars 1954 en y ajoutant la phrase: Hl1 peut 
être mis fin à cette désignation par décision commune 
des deux JYlinistres". 

Cette phrase est reprise de l'article 10 ainsi 
conçu de l'arrêté royal du 9 avril 1954 réglant los at­ 
tributions des reviseurs d'organismes d t i.rrté r-ê t public? 
pris en exécution de l'article 13 de la loi du 16 mars 
1954 : 

"Le llinistre dont relèvent les organismes et 
le Ministre des Pinancos désignent do COITUllUll accord, 
auprès de ceux-ci, un ou plusieurs roviseurs choisis 

... -. / ... 
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dan s la mesure du possible parmi les membres de l'Institut 

des reviseurs dtentreprises.Il peut être mis fin à cette 
dé signation par décision commune du Ministre intéressé 

et du llinistre des Finances". 

Le texte refondu du projet groupe les diverses 

dispositions légales relatives au statut de la Caisse, 

mises en concordance avec la loi du 16 mars 1954. Or9 

cette loi ne mentionne pas expressément la manière de 

mettre fin à la déSignation d6s reviseurs. Une disposi­ 

tion précise relative à cet objet ne se retrouve Que 

dans un arrêté pris en exécution dc la loi. La concor­ 

dance devant être réalisée exclusivement avec les termes 

de la loi, il n'y a pas lieu de reprendre telle quelle 

dans le texte refondu une disposition figurant dans un 

arrêté d'exécution de la loi. 

Toutefois1 étant donné Que l'intenti.on du 

Gouvernement est de réaliser la mise en concordance 

du statut de la Caisse avec la loi du 16 mars 1954 en 

adoptant le sy stème complet prévu expr-e ssément ou im­ 

plicitement par cette loi cm ce Qui concerne les re­ 

'1iseurs9 on pourrait remplacer la dernière phrase de 

L' a.l.Lnéa 1er du § 3 de l'article 9 du statut projeté 

par la phrase suivante : "Il peut être mis fin à la 
désignation des reviseurs conformément á la loi du 

16 mars 1954 et aux arrêtés pris en exécution de cette 
loi Il. 

Dlautre part, il y aurait lieu d'intégrer 

dans l'article 9, § 39 du statut les passages de 

l'article 10, § 2, du même statut concernant les rovi­ 

seur s , afin d I assurer ainsi un meilleur groupement 

des matières. 
/ 

.. 0 _/ ••• 
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Compte tenu de s observations qui précèd.ent, 

Ifarticle 9, § J, devrait être rédigé comme S1Jit 

ilLe Ministre ayant les classes moyennes dans 

ses attributions ct le Ministre des Finances désignent 

de commun accord? auprès de la Caisse, pour un terme de 

six ans~ trois rcviseurs Qui sont choisis, dans la 

mesure du possiblo$ parmi les membres de l'Institut des 

reviseurs d'entreprises. Tous les deux ans un reviseur 

cesse ses fonctions. premier ordre de sortie est 

fixé par tirage au sort; Le mandat des reviseurs sortants 

peut être renouvelé. En cas de vacance anticipée, la 

désignation nouvelle se fait suivant le mode qui a été 

appliqué au titulaire initial de la place devenue vacante 

et dont le titulaire nouveau achève le mandat. Il peut 

être mis fin à la désignation des reviseurs co ormément 

à la loi du 16 mars 1954 et aux arrêtés pris en exé cutzi o n 
de cette loi. 

Les reviseurs sont chargés de contrôler les 
écritures ••• ( .. i t . tÎ It la SUl,e comme au proJe ;' ••• 

Le § 4 de l'article 9 du statut règle ce qui 

est relatif aux commissaires du Gouvernement. A l'alinéa 

3, los mots "du présent arrêté-loi " doivent être rempla­ 

cés par les mots "du présent statut". 

En note flArticle 9 § 1er : article 9 de la loi du 11 
mai 1929, remplacé par l'article 2, VIII, 

§ 1 er, de l'arrêté-loi du 23 décembre 1946, 
lui-môme modifié par l'article 3 de la loi du 

17 avril 1952,,,- 
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§ 2 : article 9 de 
par l'article 2, 
23 cembre 1946. 

loi du -11 mai 1929, 
II ~ § 2, l'arrêté-loi du 

é 

§ 3 : article 9 et? en tant qu'il C011cerne les 
reviseurs~ article 10 de la loi du 11 mai 1929j 

remplacés respectivement par l'article 2, VIII, 
§ 3, et par l'article 2r IX, §§ 1er et 2, de 
l'arrêté-loi du 23 décembre 1946, eux-mêmes mo­ 
difiés par la loi du n avril 1952 ~ et mis en 
concordance avec l'article 13 de la loi du 16 
mars 1954. 

§ 4 : article 9 de la loi du 11 mai 1929, remplacé 
par l'article 2, VIII, § 4, de 1! arrêté-loi du 
23 décembre 19~c6 tel que le texte en a été rectifié 
par l'erratum publié au l:oni teur belge du 23 janvier 
19 et Elis en concordance avec l'article 9 de 
la loi du -16 mars 1954. 

§ 5 : article 9 de la loi du Î 1 mai 1949,remplacé 
pD.r l'article 2, VIII ~ § 5, de l'arrêté-loi du 
23 cembre 1946". 

ARTICLE 10 DU STATUT. 

Compte tenu du texte proposé pour l'article 9, 
§ 39 du statut, il Y aurait lieu de ré diger o omne suit 
l'article 10~ § 2 

§ 2. Le président et les adrninistratcurs sont nommés 
pour un terme de six ans. Tous les deux ans, deux aclrni­ 
nistrateurs cessent leurs fonctions. Le preIJ'der ordre de 
sortie est fixé par tirage au sort. 

I 

•• 'o/!_" 
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man s membres eor+ant s peut être reno-:'J.velé. 
En cas VaCRnCG '" 11 ~- i c·, l'op e', G', c",_L,~./ , nomination nouvelle se fait 
suf.varrt le Y1_O . 't' l" t "(' qu i. a e e app a qu e 1 aux ormes ClU ::; Î er 1 
au titulaire initial de la place devenue vacante et dont 
IL titulaire nouveau ach~ve manda t" . 

note icle 10. § 1er: article 10 la loi du 11 
1929~ race 

l'Elr::'êt8-loi 
par l'article 2, 

23 combre 19 
9 § 'l e r, 

, 11.Ü-r:lême 
17 avril par l'article 4 de la loi 

§§ 2 et 3 : article 10 la loi 11 ma i. 1929, 
r cé Dar l' icle 2, 

té-loi du 23 c 

r: - ~ :J S> 2 e t 3 ~d e 
G Î 946. l' 

article 15 la loi du 16 mars 195411• 

LRTICLE Î 1 S'J.1ATUT. 

Le § 2 CE::t ar-t Lo Le devrait être rédigé comme 
'''_ SUl \.I 

nLes frais d'administration de la Caissex y 
cŒnpris les traitements et les jetons de presence ou 
émoluments s conseils d'adr:ünistration c~t de direci:;ion1 
des reviseurs oi:; S cOIl'laissaires du Gouvernoment,sont 

charge la Ccisse, Celle-ci rembourse au Trésor 
los dépensos resultant du c ô I.o de sos opérai:;ions". 

j .~./.~ .• 
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En note Hll.rticle Î '1 ; article Î 1 de la loi du Î"1 mai 
1929, remplacé par l'article 2, X, § 2, de 
l'arrêté-loi du 2.3 décembre 1946 s en con- 
cordance a.vec l'ar cle 14 d(~ la loi du 16 
mars 1954". 

ARTICLE 12 DU STùTUT. 

En note Il Article 12: article 12 de la loi du 1 Î mai 19299 

rcnplacé par l'article 2, XI, de l'arr6té-loi 
du 23 décembre 194.611• 

ARTICLE '13 DU STATUT. 

L'alinéa 2 du 2° cet article dispose 

"Ire conseil d'administration adre sse, en outre J 

tous les mo i.s , au Hinistrc~ des Finances, un état résumé 
de la situation de la Cai 880 11. 

Lux termo s de l'articlo 6, § 1 e r ,de la loi du 
16 mar-s 1954~ les orGanismos visés "présentent aux nistres 
dont ils r c Lèvo n t des si tuations périodiq_1..J.GS ainsi qu 'un 
rapport annuel sur leur activité"o 

L'article '13, Î 0, du statut prévoit la transmis- 
sion annuelle d'un rapport au JIf.[inistre des nances et au 
Min.istre ayant les classes moyennes dans ses attributions. 

L'article 13, 2° du statut devrait prévoir , 
égal.ement l'envoi mensuel aux deux Ministres d'un état 
résumé do la situation do la Caisse. 
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En note "Article___1l : article 1 3 de la loi du Il mai 
1929, rcnplacé par l'article 2, I, de l'arrêté- 
loi du 23 décembre 1946 et mis en concordance 
avec l'article 6, § 1er, 
1954". 

la loi du 16 mars 

ARTICLE Î 4 DU ST1~TUT. 

En note "Article 14 : article 14 de la loi du 11 mai 
1929, romplacé par l'article 2, XIII, de l'ar­ 
rêté-loi du 23 décembre 1946" • 

. ARTICLE ~15 DU ST1I.TUT. 

En nota "Article î 5 : article 15 de la loi du 11 mai 
1929, remplacé par llarticle 2, XIV, de l'ar­ 
rêt loi du 23 dé combre 1946". 

+ 

+ + 

In fine du statut annexé~ doit figurer la for­ 
mule: "Vu pour être annexé à Notre arrêté du .... Il, 

suivie de la signature royale et des contreseings r-e qut a , 
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Het ontwerp s ertoe,de wetsbepalingen die 
het statuut van de Natri.ona Le Kas voor beroepskrediet 
vaststellen in o-t'ereensteffilLi.ùg te brengen met de wet 
van 16 Maart 1954 betreffende contrôle op sommige in- 
stellingen van openbGar nut, zulks bij toepassing van 
artikel 17, § 1, eerste lid, van deze wet. Bovendien 
bevat het ontwerp, bij to ssing van het laatste lid 
van dat artikel, een omwerking in één tekst van alle 
bepalingen die betrekking hebben op het statuut van 
deze Kas. 

OPSCHRIFCC. 

Aangezien de .m te werken bepalingen niet de 
"standregelen" maar het Ifs-cat' utfl van de Kas zijn, ware 
het opschrift als volgt te lezen ~ 

"KONINKLIJK B:SSLUIT HOUDENDE OM'NERKING VAN HET STATUUT VAN 
DE NATIONALE KAS VOOR B:0ROEPSr:::R::':;DIET". 

De omgewerkte tekst krijgt dan het volgende op- 

schrift 

"STATUUT VAN DE NATIONALE KAS VOOR KŒ.OEPSKR8DIET"·. 

AANHEF. 

Aangezien de enige r-e ch t s gr-ond van het ontwerp 
in artikel 17, § 1, van de wet van 16 Maart 1954 is gele­ 
geny dienen de eerste twee leden van de aanhef, met de ver­ 
wijzing naar de wet e pa.Läng en die in het ontwerp worden 
omgewerkt, te vervallenr Dit klemt des te meer, daar de 
in het ontwerp omgewerkte "vroegere be pe.Ll.ng eri" ingevolge 
het tste lid van voornoemd artikel moeten worden opge­ 
heven. 

• •• /. e li) 



vvv. - 21 - L.5C62/2" 

Uiteraard is deze opheffing een zuiver tech­ 

nisch vereenvoudigingsprocédé en mug daar u.i t niet afge,... 

leid worden dat de in de omgewerkte tekst opgenomen 

bepalingen door de opheffing van de oorspronkelijke wets­ 

bepalingen hun wettelijk karakter verliezen en voortaan 

nog slechts verordenin~sbepalingen zijn. 

In aansluiting hierop stelt de Raad van State 

voor, de aanhef als volgt te lezen : 

"Gelet op de wet van 16 l!laart 1954 betreffende 

de contrôle op aomu i ge instellingen VE~n openbaar nut, 

inzonderheid op artikel 17, § 1, eerste en derde lid~ 

luidend als volgt 

Artikel 17.- § 1. De Koning kan in de wets- en regle- _ .. _ .. ~~ "'_'.,- - 
mentsbepalingen tot vaststellint:; van het statuut der or­ 

ganismen in het eerste artikel vermeld, de nodige wij­ 

zigingen aanbrengen .m ze in overeenstemming te brengen 
1 

met de bepalingen v~n de tegenwoordige wet • 

. . . 
Bij voorkomend gevalt worden de gehandhaafde of 

gewijzigde bepalingen alsmede de nieuwe bepalingen omge­ 

werkt in konink1ijke besluiten, die de vroegere bepalin­ 

gen zu11en opheffen"; 

'verwegende dat er grond is om de wetsbepalin­ ·t;, 
gen tot vaststelling van het statuut van de Nationa1e 

Kas voor beroepskrediet in overeenstemming te brengen 

met de bepa1ingen van voornoemde wet van 16 Maart 1954 
en ze om te werken; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Finan­ 

ciën en van Onze Minister van de ]üddenstand, ". 

. . . .1." . 
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Artikel 1 van het ontworpen koninklijk besluit~ 

Rekening houdend met nog te maken opmerkingen, 

wordt voor dat artikel de volgende lezing aanbevolen : 

"De nog geldende bGpalingen van dG wet van 

11 Mei 1929, artikel 1 van het koninklijk besluit nr 20 

van 19 October 1934, artil{el;} van het koninklijk be­ 

sluit nr 271 van 30 Maart 1936, artikel 3 van het ko­ 

ninklijk besluit nr 169 van 15 Mei 1935, de artikelen 

1 en 2 van de besluitwet van 23 December 1946, de arti­ 

kelen 2r 3 en 4 van de wet van 17 April 1952 en het ko­ 

ninklijk besluit van 21 December 1955 worden met de wet 

van 16 Maart 1954 in overeenstemming gebracht en overeen­ 

komstig de bij di t beislui t g8vOG~;dG teln3t omgewerkt". 

Ter opheffing van de in het ontwerp omgeworkte 

bepalingen zou na artikel 1 een nieuwartikel moeten 

worden j_ngevoegd. De volgende Ie zing wordt aanbevolen ; 

"Artikel 2 (nieuvv). 

De in artikel 1 genoemde bepalingen worden 

opgeheven op de datum van inwerkingtreding van dit be­ 

slui til. 

Artikel 2 van het ontworpen_koninklijk ~esluit. 

Dit artikel, dut artikel 3 wordt, stelle mGn als 

volgt : 

"Artikel 3.- 
Onze Minister van Financiän en Onze Minister 

van de Eiddenstand zijn,ieder wat hem betreft, belast met 

de uitvoering van dit besluit!!. 
I . / ... 
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STATUUT VAN DE NA']: IONALE KAS VOOR n':;ROEPSKREDIET. 

:i elke bepaling van de .mgewerkte tekst di errt 

een voetnoot te vermelden uit welke wetsbepaling ~~j .ver­ 

gcmomen is. 

ARTIKEl! 1 VAN HET STATUUT. 

De Raad van State stelt voor, de tekst van artikel 

1 van de wet van 11 ~ei 1929 over te nemen met de wijzigin­ 

gen die daarin door artikel 1 van de besluitwet van 23 De­ 

cember 1946 zijn aangebracht. 

"Artikel 1.- 

Er wordt een kre etinstelling opgericht, begiftigl 

met rechtspersoonlijkheid, onder de be~aming van Nationale 

Kas voor beroepskrediet. 

zetel is geves gd te Brussel of in de Brus­ 

selse agglomerc:tie". 

In noot "Artikel 1 : Artikel 1 van de wet van 11 Mei 1929 
ge jzigd bij artikel 1 van de besluitwet van 23 
December 1946"~ 

ARTIIŒL 2 VAN HET STATUUT. 

In de Franse tekst van 2° dient de komma na de 

woorden 11 d f a.cha t en COEllT1UnH te vervellen. 

In noot :. l'Artikel 2 ~ artikel 2 van de wet van 11 nCei 
1929, . ver-vangen door artikel 2, I, van de be slui t­ 
wet van 23 December 1946" •. 

• •.• /. ,. lit 
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In 4° van dit artikel cUenen de woorden:llbinnen 
de in het 2 ° van artikel 2 van onderhavige statuten gesteld 
pe r-ke n'' te worden vervangen door : "binnen de in artikel 
2, 2°, van dit statuut gestelde perken". 

In noot tlArtikel 3 : artikel 3 van de wet van i 1 Mei 1929, 
vervangen cloor artikel 2, 111 van de besluitwet 
van 23 December 1946". 

ARTIKEL 4 VAN SCEhCr::UUT • 
. ------------------~ 

Het tweede lid luidtal s volgt ~ fi De eventue le 
belegg en in roorende waarden mogen slechts gedaan worden 
in d oor de Staat of cloor Kolonie uitgegeven of gegarnn- 
deerde publieke effecten!!. 

In noot : "Artikel 4 : artikel 4 van de wet van 11 i 
1929.1 vez-vang en door artikel 2, III, van de 

Dit voors .. hrift zou als volgt moeten worden gele­ 
zen om in overeenstermning; te zijn met artikel 12, tweede 
lid, van de wet Van 16 naar t 1954 

"Onverminderd de bevoegc1he den welke artikel 12, 
tweede lid 1 van de wet van 16 rV'Bart 1954 aan de Minister 
van Fi.nanciën toekent,. mogen de eventuele beleggingen in 
roerende waarden sle~ts worden gedaan in door de Staat 
uitgegeven effecten of in openbare fondsen waarvan de 
Ko n i.ng de lijst vaststelt Il •. 

In het vierde lid van artikel 4 dienen de woorden 
"hare s ta t.rten" vervangen te worden door "haar statuut". 

... / .... 
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besluitwet va ni 23 December 1946 en in overeen­ 
stemming gebra'~1t met artikel 12 van de wet van 1 
Tràart 1954. 

De Nederl2.nc1se Ie z i.ng van artikel 12, tvveede 
lid, van de wet van 16 Thaart 1954 bevat niei 
de woorden die ov e.re ans t.emmen met de woorden 
"in door de Staat uitgegeven of gegarandeerde 
effecten ••• 11, welke in de Franse lezing voor­ 
komen" • 

j~RTIIŒL 5 VLH li::ET STJ\.TUUT. 

Het laatste lid van artikel 5 van het ontvverp 1 dat 
een Ie tteTlij ke he r'ha Lf.ng is van ar t.Lke l 2, IV, van de be ... 
sluitwet van 23 De cernb ez' 6, behelst een aanpassing van 
a nd e r e wetsbepalingen die d oo.r de wijziging van de benaming 
van de Kas nodig is sewoTden. De wetsbepalingen waaz-na a.r' 
de tekst van het orrtwe'rp ve rw.l j s t , zouden in de omgewerkte 
tekst moeten WOT nopgenomen • 

. Artikel 5 kan derhalve als volgt worden gele zen : 

"Artikel 5. 

§ l (eerste drie leden van het ontwerp). 

§ 2. De Nationale Kas voor beToepskrediet wordt van 
de bedrijfsbelasting en van de na ta ena Le crisisbelasting 
vrijgesteld naar rato van de jaarlijkse excedenten van haar 
actief. 

ze belastingvrij stellingen zijn van toepassing vanaf 
oprichting van de Kas. 

..- .. /'.".'. 
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§ 3. De vrijstelI van belast aan de Na- 
tionale Kas voor beroepskrediet toe staan bij § 2 van dit 

artikel zijn eveneens toepasselijk op de door oemde Kas 

aangenomen kred tveren , evenals op de plaatselijke 

handelsmaatschappijen en op de gewestelijke of beroepsver- 

en van deze maatschappijen die krediet mogen ver- 

strekken voor ambachtsmaterieel1 in uitvoer 

statuut" • 
van dit 

In noot : "Art ikel 5 ~ artikel 5 van de wet van 1 î Mei 19 29 ~ 
vervangen door artikel 29 IV, van de besluitwet 

van 23 December 1946, z e.l.f gewijz bij artikel 

81 van het Wetboek der Zegelrechten van 26 Juni 
19 artikel Î van het koninklijk besluit nI' 20 
van 19 Octo I' 1934, ijzigd bij artikel 2, IV, 

van de besluitwet van 23 Dec I' 19 ; artikel 3 
van het inklijk besluit nI' 169 van 15 i 1935 

en artikel 3 van het koninklijk besluit nI' 271 
van 30 Maart 1936, ijzigd bij artikel 2, IV, 

van de besluitwet van 23 December "1946f1• 

ARTIKEL 6 V STATUUT. 

Voor de eenvormigheid Illet het begin van dit arti­ 

kel schrijve men 50 mill ioen, 35 mill ioen, 15 millioen en 

100 millioen1ondersoheidenlijk in 1°",2°, JO an 4° van het 

eerste lid, zoals de oorspronkelijke tekst overigens. 

In noot : lJ\.rtikel 6; t:'.rtikel 6 van de wet van 1 'I Mei 1929," 
vervangen door artikel 2, V, van de besluitwet 

van 23 December 1946". 

I ... / ... 
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ARTIKEL 7 VAN HET STATUUT. 

t jerc1e lid van dit artikel luidt als volgt 

f!De verbintenissen van de Kas mogen evenwel op gener­ 
lei tijdstip 3.500.000.000 frank overtre n, Evenwel za l 
de Koning dit b~drag met 500 millioen kunnen verhogen door 
een achtereenvolgende vTijgeving van twee gedeelten van 
250 millioen elk". 

Het oorspronkelijke maximumbedrag van de verbintenis .... 
sen van de Kas was l milliard frank; dit bedrag is achter­ 
eenvolgens gebracht op 2 milliard door de besluitwet van 
28 Februari 1947, op 3 milliard door de wet vari 17 Apr il 
1952 en op 3,5 milliard door de wet van 28 December 1953. 
Deze laatste wet eft de Koning lIDchtigd om dit naxä mum- 
bedrag tot 4 milliE~rd te verhogen door achtereenvolgens 
twee gedeelten van 250 millioen vrij te maken. Gebruik rIQ­ 

kend van deze IŒtchtiging, hee:ft de Koning dit ~ximumbedrag 
bij besluit van 29 i 1955 op 3,750 milliard en bij be- 
sluit van 21 December 1955 op Ij. milliard geb.ra eh t , 

De huidige grens van de verbintenissen van de Kas 
is dus 4 milliard nk , 

Dit bec'lYag moet derhalve in het derde lid van ar­ 
tikel 7 voorkomen in de p Laa ts van het bedrag van 3,5 
milliard. Voorts cl nt de twee volzin van dit lid 
vervallen, evenals de mot onderaan de b La.d z i jde , 

In noot : f1Artikel 7 : artike l 7 van de wet van 11 Mei 
1929, vervangen door artikel 2, VI, van de be- 
s'Lut twe t van 23 December 1946, zelf gewijz hij 
art:Lkel 2 van de we"t van 17 il 1952 en bij 
het koninklijk besluit van 21 cembe.r • 

I •• t/ ., , • 
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De oorspronke lij ke te kst verwijs t verke erde­ 
li j k naa r artike l 5; in de tegenwoordige 
tekst is deze venvij zing vervangen door de 
juiste verwij zing naar artikel 4". 

In de oorspronkelijke tekst van .he t Staa tsblacl 
geeft de Franse lezing : "ces o ornp-t o Lr s!", wat klaarblijke­ 
lijk verkeerd is. De Ne de.r Ia nd s e tekst geeft: "d e kan-toren". 
Voorgesteld wordt, "le s comptoirs" te le zen. 

In noot -_._- "Artikel [3 : artikel 8 van de wet van 11 Mei 1929, 
vervangen door artikel 2, VII, van de be s Luä twe t 
van 23 December 1946. 

In § 2 f eerste lid, geeft de Franse lezing van de 
besluitwet van 23 December 1946, klaarblijkelijk 

Il 

bij vergissing: u.es comptoil~sfl; de Nederlandse 
lezing geeft: "de kantoren" .. 

AH T lKElJ 9 V.A N T S rr'A T'DUT .. 

t begin van het tweede lid van ~ l van eli t arti­ 
kel zou als volgt moeten luiden : J!Birll1en de perken van dit 
statuut Il • •• • 

Het tweede en het derde 11cl van dezelfde paragraaf 
zouden slechts één lid moeten vormen, zoals, in de oorspron­ 
kelijke tekst van § l van artikel 2, VIII, van de besluitwet 
van 23 december 1946, zoals het is gewijzigd bij artikel 3 
van de wet van 17 April 1952; anders is de verwijzing in ar­ 
tikel 8, ~ L, tweede lid, van het statuut niet meer juist. 

Het eerste lid van ~ 3 luidtals VOlgt : 

Il De :Minister die d e Middens tand onder zijn bevoegd­ 
heden heeft en de Minister van };linanciën wijzen in onderlin- 
ge overeenstemming bij de s drie revisoren aan, die, in de 
mate van het mogelijke, ekozen worden onder de leden van 
het Instituut der bedrijfsrevisoren. Er kan een einde ge­ 
steld worden aan deze aanwij zing bij gerneenschappeli jke be­ 
slis sing der twee TftLnis ters Il. 
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De laatste volzin van dit eerste lid komt 

noch in de wet van 16 Maart 1954,noch in de huidige 

wetsbepalingen betreffende de Kas voor. 

ArtilŒl 2, , § 1, van de besluitwet van 23 

December 1946 zo s het door artikel 4 van de wet van , 
17 April 1952 is vervangen, luidde al s volgt : 

"De voorzitter en twee leden van de raad van 

beheer, de directeur-generaal, de twee directeurs en de 

revisoren van de Kas worden benoemd en afgezet door de 

Koning, op voorstel van de Minister van Financi~n en 

van de Minister die de Middenstand in zijn bevoegdheid 

heeft!!. 

Artikel 10, § 1, van het ontworpen statuut 

neemt 1ese bepaling voor een deelover, in dezer voega 

"De voorzitter en twee leden van de r aad van beheer 1 de 

directeur-generaal en de twee directeuren van de Kas 

worden ben.oemd en kunnen wer-den afgezi2t door de Koning 

op de voordracht van de Minister van Financiën en van 

de Minister die de Middenstand onder zijn ambtsbevoegd­ 

heden telt". 

• .. 

In deze bepaling vervaltdus hetgeen betrelc­ 

king heeft op de revisoren, omdat de hen betreffende 

bepa.lingen voorkomen in artikel 9, § 3, VRn het ontwor­ 

pen statuut, welk artikel de tekst van artikel 13, § 1, 

van de wet van 16 M8.art 1954 mutatis mutandis overneemt, 

onder toevoeging van de volzin: HEI' kan een einde gesteld 

worden aan deze aanw i j zing bij gemeenschappel ijke be­ 

slissing der twee Ministers". 

• fi .l't .. 
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Voor deze volzin is een voorbeeld genomen aan 

e.rt i ke L 10 van het koninklijk besluit van 9 April 1954 
tot regel van de bevoegdheden van de revisoren bij 

de instell ingen van o pe nbaa.r nu t , dat is genomen ter ui t­ 
voering van artikel 13 van de wet van 16 Maart 1954. 
Dit artikel 10 luidt als volgt 

"De Minister waar-van de organismen afhangen, 

en de Minister van Financiën duiden, in gemeenschappe­ 

lijk overleg, bij deze organismen ~~n of meerdere revi­ 

soren aan, zoveel mogelijk onder de leden van het 

Instituut der bedrijfsrevisoren gekozen. Deze aanstel­ 

ling kan ingetrokken worden door een gemeenschappelijke 

beslissing van de betrokken Minister en de Minister 

van Financiën If. 

De omgewerkte tekst van het orrtwerp groepeert 

de divQrse wetsbepalin~en betreffende het statuut van 

de Kas, na ze met de wet van 16 Maart 1954 in overeen­ 

stemming te hebben gebrélcht. Deze wet nu zegt niet uit­ 

drukkelijk op welke wijze de aanstelling van revisoren 

een einde neemt. Een nadere regelomtrent dit punt 

wordt slechts in een ter uitvoering van die wet genomen 

besluit gevonden. Aangezien alleen met de bewoordingen 

van de wet overeenstemming moet worden bereikt, is er 

geen reden om een bepaling van een uitvoeringsbesluit 

ongewijzigd in de omgewerkte tekst op te nemen • 

. . . / ... 
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Nu de Regerine; echter de bedoel ing heeft het 

statuut van de Kas met de wet van 16 Maart 1954 in 

overeenst emm i.ng te brengen, en daarbij geheel aan te 

sluiten bij de regeling welke die wet ten aanzien van 

de revisoren uitdrukkelijk of stilzwijgend heeft ge­ 

troffen~ kan de laatste volzin van het eerste lid, 

§ 3, van ar-t i.ke.I 9 van het .ntworpen ata tuu t door de vol­ 

gende zin worden vervangen: ".Gan de aanwijzing van 

de revisoren kan een einde worden gemaakt overeen­ 

komstig de wet van 16 Maart 1954 en dezer uitvoerin~s­ 

beslui ten". 

Voorts dienen de passussen die in a.r t i.ke L 10, 

§ 2, van het st8tuut op de revisoren betrekking 

hebben, naar artikel 9, § 3, van hetzelfde statuut te 

worden overgebracht met het oog op een betere groepe­ 

ring van de stof. 

Met inachtneming van de gemaakte opmerkingen 

ware artikel 9, § 3, als volgt te lezen: 

"De Minister tot wiens bevoegdheid de Midden­ 

stand behoort en de Minister van Financi~n wijzen, in 

o nd e r'L'i.ng e ov er'e e ns t emm i.ng , voor zes jaar bij de Kas 

drie revisoren aan, die in de mate van het mogelijke 

worden gekozen onder de leden van het Instituut der 

bedrijfsrevisoren. Alle twee jaren~apkt een revisor 

zijn functiën. De eerste volgorde van aftreding wordt 

bij loting bepaald. Ret mandaat van de aftredende re­ 

visoren mag he rni.euwd worden. Bij vervroegde vacature 

geschi8dt de nieuwe benoeming volgens de wijze welke 

! ... / ... 



MTL .. - 32 - L,,5062/2 .. 

werd toegepast op de oorspronkelijke titularis van de 

opengevallen p'Laa t s waar-van de nieuwe titularis het 

mandaat voltooit. Aan de aanwijzing van de revisoren 

kan een einde worden gemaakt overeenkomstig de wet 

van~ lVIaart 1954 en dezer uitvoeringsbesluiten. 

De revisoren zijn gelast op de geschriften ••• 

(voorts zoals in het ontwerp) ••• ". 

Paragraaf 4 van artikel 9 van het statuut 

treft voorzieningen betreffende de Regeringscommis­ 

sarissen. In het derde lid dienen de woorden "van de 

onderhavige statuten" vervangen te worden door "van 

dit s t a+uu t ti. 

In noot "Artikel 9, § Î ~ artikel 9 van de wet van 
11 Mei 1929, vervangen door artikel 2, VIII, 

§ 1, va~ de besluitwet van 23 December 1946, 

gewijzigd bij artikel 3 van de wet van 17 

April 1952. 

§ 2: artikel 9 van de wet van 11 Mei 1929, 

vervangen door artikel z , VIII, § 2, van de 

besluitwet van 23 December 1946 • 

§ 3 : artikel 9 en, voorzover het betrekking 

heeft op de revisoren, artikel 10 van de wet 

van 11 Mei 1929, onderscheidenlijk ve 

door artikel 2, VIII, § 3, en door artikel 2, 

IX, §§ 1 en 2, van de besluitwet van 23 Decem­ 

ber 1946, zelf gewijzigd bij de wet van 17 

Jlpril 1952, en in overeenstemming gebracht 

met artikel 13 van de wet van 16 Maart 1954 • 

. . . / ." .. 
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§ 4: artikel 9 van de wet van 11 Mei 1929, ver- - 
vangen door artikel 2, VIII, § 4, van de besluit- 
wet van 23 December 1946, zoals de tekst daarvan 
is verbeterd door een in het Belgisch Staatsblad 
van 23 Januar·i Î 947 bekendgemaakt erratum en in 
overeenstemll1ing gebracht met artikel 9 van de 
wet van 16 Maart 1954. 

§ 5 : artikel 9 van de wet van '1 Mei 1949~ ver­ 
vangen do or artikel 2, VIII, § 5, van de be al.u l t- .~ ... 
wet van 23 December 1946". 

ARTIKEL 10 VAN HET' STATUUT. 

Gelet op de tekst die voor artikel 9~ § 
het statuut is voorgesteld, ware artikel 10, § 2, 
volgt te lezen 

-, .), van 
als 

Il § 2. De voorzitter en de behsprders worden 
voor zes jp.ar benoemd. Alle twee j aren staken twee b~ 
heerders hun f'un c t iën. De eerste volgorde van aftrE:d"ing: 
wordt bij loting bepaald. 

Het mandaat van de aftrelende leden mag 
hernieuwd worden. 

Bij vervroegde vaca tu re geschiedt de nieuwe 
benoeming volgens de wijze welke naar luid van § 1 
werd toegepast op de oorspronkelijke titul van 
opengevallen plaats, waarvan de nieuwe titularis het 
marid aa t vol toa i t ". 

. .. / ... 
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In no o t i s "ArtilŒl î O! § j : artikel 10. van de wet 

van 11 Mei 1929, vervangen door artikel 2, 
IX, § 1, van de besluitwet van 23 December 

1946, )lelf verv8ngen door artikel 4 van de 

wet van 17 April Î 952. 

§§ 2 en J : artikel it. van de wet van 11 

Mei 1929, vervangen door artikel 2, IX, §§ 2 
en 3, van de besluitwet van 23 December 

1946. 

§ 4 : artikel 15 van de wet van 16 Maart 
1954". 

ARTIKEL 11 VAN HET ST1~TUUT. 

Paragraaf 2 van dit artikel, ware als volgt 

te lezen : 

,,§ ") De kosten van beheer van de Kas, me t c:.. 

inbegrip van de we dd e n en de presentiepenningen of be- 

loningen van de raden van beheer en bestuur, van de 

revisoren en van de Regeringscommissarissen, ve,ll$n 

ten laste van de Kas. Deze betaalt de uit de contrale 

van hare verrichtingen voortvloeiende uitgaven aan 

de Schatkist terug~, 

! ... / .... 
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In noot: IlArtil-\:el 1 î ': artikel î Î van de "vet van 
11 Mei 1929, vervangen door artikel 2, X, § 2~ 
van de besluitwet van 23 December 1946, in 
overeenstemming gebr2cht met artikel 14 van 
de wet van 16 Maart 1954". 

ARTIKEL 12 VAN:HET STATUUT. 

In noot "Artikel 1~ : artikel 12 van de wet van 11 
Mei 1929, vervangen door artikel 2, XI, van 
de besluitwet van 23 December 1946". 

ARTIKEl) Î 3 V~\N HET STATUUT. 

Het tweede lid van 2° van dit artikel luidt 
al s volgt : "De r-a ad van beheer zendt daarenboven elke 
maarid, a=.n de Minister Win J?inanciën, een beknopte 
staat V2,n de kas po s i.t Le " .. 

Luidens artikel 6, § 1, van de wet van 16 
Maart -1954 "leggen d~,." .4·vermelde organismen aan de 
Ministers van wie ze afhangen, ~eriodieke toestands­ 
opgaven over~ alsmede een ja8rverslag over hun werk­ 
zaamheden". 

Artikel 13, 1°, van het statuut schrijft 
voor, dat jeJ.1.rlijl{s een verslag wordt gezonden aan de 
Minister van Financiën en aan de Minister tot wiens 
bevoegdheid de iddenstand behoort. 

I .. _. / ... 
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Artikel 13, 2°~ van het statuut zou ook 

moeten voorschrijven dat de Kas om Qe uaand aan beide 

Ministers een beknopte staat met de toestand van de 

Kas toezendt. 

In noot "Artikel 13 : artikel 13 van de wet van 11 
Mei 1929, vervangen door artikel 29 XII, van 

de besluitwet van 23 December 1946 en in 

overeensterrnning gebracht met 8.rtikel 6, § î, 
van de wet van 16 Maart 1954",. 

ART 11.-:81 1 4 V;iN HET STil TUUT. 

In noot : "Artikel Î 1+ : artikel 1 1+ van de we t V8.n 11 
Mei 1929, vervangen door artikel 2, XIII, van 

de besluitwet van 23 December 1946". 

ART IKE1 JI 5 VAN HET ST:1.TUUT. 

"Artikel 15 : artikel 15 van de wet van 

11 Mei 1929, vervangen door artikel 2~ XIV, van 

de besluitwet van 23 December 194611• 

+ 
+ + 

Aan het slot van het statuut plaatse men het 

formulier liOns bekend om te worden gevoegd bij Ons 

besluit van ••• I!, gevolgd door de handtekening van 

In noot 

de Koning en de medeondertekening van de Ministers. 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

F. LI:PAGE, 
• • 

J. COYE'JlTE, 
G. VAN BUNNEN, 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX, 

G. PIQUET, 

La concordance entre la 
version française et la ver­ 
sion néerlandaise a ét4 vé­ 
rifiée sous le contrôle de 
]JI. VAN HUNNEN. 
_' 

LE GREFFI~R - DE GRIFFIER, 

(s;() G. PIQUET" 
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De kamer was samengesteld uit 

ccnseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législati.n, 
bijzitters van de a~­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier~ 

prési.dent 
voorzi tter 

greffier. 
griffier .. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. \TÁN BUNNEN. 

(s.) F. LEPAGE. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTEH, 


